
CHAPITRE 55

Loi des transports

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
expressions et mots suivants signifient:

a) « moyen de transport » : ce qui sert
à faire passer d'un lieu à un autre, sauf
les communications au sens de l'article 2
de la Loi du ministère des communications
(1969, chapitre 65);

b) « véhicule » : tout moyen de transport
qui, le plus souvent, est autonome;

c) « système de transport » : système
formé de véhicules ou d'autres moyens de
transport;

d) « transporteur » : une personne, y
compris un courtier en transport ou un
locateur de véhicules, qui transporte
directement ou par l'intermédiaire d'un
tiers une personne ou un bien par un
moyen ou un système de transport;

e) « règlement » : un règlement adopté
par le lieutenant-gouverneur en conseil en
vertu de la présente loi;

f) « ministre » : le ministre des trans-
ports;

g) « conseil » : le conseil consultatif visé
à la section IV;

Interpré-
tation :

« moyen
de trans-
port »;

« véhi-
cule » ;

«système
de trans-
port »;

« trans-
porteur »;

« règle-
ment »;

« minis-
tre »;

« con-
seil »;

1057



1058 CHAP. 5 4 Loi des transports—Transport Act 1972

h) « Commission » : la Commission des
transports du Québec instituée par l'arti-
cle 12;

i) « explosif » : tout explosif auquel s'ap-
plique la Loi concernant les explosifs
(1970, chapitre 13) ;

j) « matière dangereuse » : une matière,
autre qu'un explosif, désignée comme telle
par règlement.

Au sens de la présente loi, un moyen de
transport est réputé appartenir à un trans-
porteur, non seulement lorsqu'il en est le
propriétaire, mais aussi lorsqu'il en est le
locataire, le fidéi-commissaire, le liquida-
teur, le séquestre ou le syndic.

SECTION II

CHAMP D'APPLICATION

2 . La présente loi s'applique, dans le
cadre de la compétence du Québec:

a) aux véhicules et autres moyens ou
systèmes de transport, sauf les navires,
bâtiments ou aéronefs, qui sont utilisés,
qui circulent ou qui sont destinés à circuler
dans les limites territoriales du Québec,
notamment ceux qui sont régis par le Code
de la route (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 231);

b) au transport des personnes, des ani-
maux et des choses par terre, par air ou
par eau d'un lieu à un autre dans les
limites territoriales du Québec au moyen
de véhicules visés au paragraphe a, ou par
des navires, bâtiments ou aéronefs, à
l'exclusion de la navigation;

c) au transport par chemin de fer auquel
s'applique la Loi des chemins de fer
(Statuts refondus, 1964, chapitre 290).

SECTION III

POUVOIRS ET RÉGLEMENTATION

3 . Le ministre doit dresser un plan
des systèmes de transport au Québec, faire
la nomenclature des coûts, taux et tarifs
de transports et, sujet à l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, prendre
les mesures destinées à les améliorer en les
coordonnant et en les intégrant.

4 . Le ministre peut accorder des sub-
ventions pour fins de transport, notam-
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ment pour le transport des écoliers ou de
toute autre personne fréquentant un
établissement d'enseignement et, dans
ces cas, prendre toute mesure visant à
faire respecter les impératifs pédagogiques
déterminés par le ministre de l'éducation.

5 . En outre des autres pouvoirs de
réglementation qui lui sont conférés par la
présente loi, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par règlement:

a) établir des normes, conditions ou
modalités de construction, d'utilisation, de
garde, d'entretien, de propriété ou de
possession de tout moyen ou système de
transport qu'il indique;

b) déterminer la nature, les catégories
ou le nombre minimum et maximum des
permis de transport ;

c) fixer les droits annuels ou autres
payables pour la demande ou la délivrance
de permis et déterminer les cautionne-
ments qui peuvent être exigés;

d) décréter des normes de tarifs, de
taux ou de coûts de transport;

e) édicter les règles de pratique et de
régie interne de la Commission après con-
sultation de celle-ci;

f) modifier les divisions administratives
de la Commission ou attribuer à une divi-
sion une nouvelle catégorie de transport;

g) établir des tarifs de frais et dépens
payables dans toute affaire devant la Com-
mission ou le tribunal des transports;

h) fixer les exigences applicables aux
devis, aux appels d'offres, aux contrats, à
l'équipement, au financement et à la ges-
tion des moyens ou systèmes de transport,
ainsi qu'à l'établissement ou à la modifica-
tion des circuits ou parcours, établir des
mesures visant à faire respecter les impé-
ratifs pédagogiques et économiques reliés
au transport des élèves, édicter des normes
de sécurité et prévoir des exigences parti-
culières dans les cas où une subvention est
prévue par la présente loi;

i) déterminer les poids, mesures et
autres normes applicables à tout moyen ou
système de transport et à tout ce qui fait
l'objet d'un transport ;

j) sous réserve du paragraphe k, auto-
riser le ministre à payer aux transporteurs
par véhicules-taxis, détenteurs d'un permis
délivré en vertu d'un règlement municipal
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avant l'entrée en vigueur de la présente
loi, une compensation au montant établi
par la Commission, dans le cas où, après
l'audition de la requête d'un tel transpor-
teur, la Commission refuse de lui accorder
un permis analogue de transport par véhi-
cule-taxi et que ce refus est uniquement
motivé par une limitation du nombre
maximum de tels permis fixée par un rè-
glement adopté en vertu de la présente
loi;

k) déterminer les normes et les condi-
tions relatives à la fixation par la Commis-
sion d'une compensation visée au para-
graphe j, ainsi que le montant que ne peut
excéder une telle compensation;

l) adopter toute autre mesure en vue
de l'application de la présente loi.

Tout règlement adopté en vertu de la
présente loi entre en vigueur à compter
de sa publication dans la Gazette officielle
du Québec ou à toute date ultérieure
qui y est fixée.

SECTION IV

CONSEIL CONSULTATIF

6 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut constituer, pour aviser le ministre,
un conseil consultatif composé:

a) de spécialistes des services de l'admi-
nistration publique;

b) de personnes possédant une compé-
tence spéciale dans le domaine du trans-
port.

7 . Le nombre des membres de ce
conseil ne doit pas excéder vingt.

Les membres de ce conseil ne reçoivent
aucun traitement; ils sont indemnisés
de ce qu'il leur en coûte pour assister aux
assemblées et reçoivent, le cas échéant,
une allocation de présence fixée par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

8. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut adjoindre à ce conseil un secrétaire
ainsi que les autres fonctionnaires et em-
ployés nécessaires à ses travaux; ils sont
nommés et rémunérés suivant la Loi de la
fonction publique (1965, lre session, cha-
pitre 14).
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9 . Ce conseil a pour fonction:
a) de donner son avis et de faire des

suggestions au ministre sur toute question
que celui-ci lui soumet;

b) d'étudier à la demande du ministre
tout problème relatif à l'application de la
présente loi et de lui soumettre des rap-
ports et des suggestions à ce sujet;

c) d'exercer toute autre attribution
d'ordre consultatif que le lieutenant-
gouverneur en conseil ou le ministre peut
lui conférer.

1 0 . Le conseil peut, à sa discrétion,
se former en sections ou comités pour
l'étude de problèmes particuliers.

SECTION V

COMMISSION DES TRANSPORTS

§ 1.—Constitution de la Commission

1 1 . Un organisme est institué sous le
nom, en français, de « Commission des
transports du Québec » et, en anglais, de
« Québec Transport Commission ».

1 2 . La Commission a son siège social
dans le territoire de la Communauté
urbaine de Québec.

Elle tient un bureau dans le territoire
de la Communauté urbaine de Montréal
et à tout autre endroit que détermine le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Elle peut tenir ses séances à tout endroit
au Québec.

1 3 . La Commission est formée de
douze membres dont un président, trois
vice-présidents et huit commissaires, tous
nommés, pour une période qui ne peut
excéder dix ans, par le lieutenant-gouver-
neur en conseil qui fixe leur traitement.
Une fois déterminés, la durée de leur
mandat et le montant de leur traitement
ne peuvent cependant être réduits. À
l'expiration de leur mandat, ils demeurent
en fonction jusqu'à ce qu'ils aient été
nommés de nouveau ou remplacés. Le
président et les vice-présidents de la Com-
mission doivent être choisis parmi les juges
de la Cour provinciale.
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1 4 . Le quorum de la Commission est
de trois membres dont le président ou un
vice-président et deux commissaires.

Au cas d'incapacité d'agir du président
ou d'un membre de la Commission par
suite d'absence ou de maladie, le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut nommer
une autre personne pour le remplacer
temporairement et fixer son traitement.

La Commission peut siéger simultané-
ment en plusieurs divisions dans la même
localité ou dans des localités différentes.

1 5 . La Commission comprend les qua-
tre divisions administratives suivantes:

1° Transport public:
Le transport public comprend le trans-

port visé aux articles 98 à 102 et 125, le
transport par véhicules-taxis ainsi que
le transport de personnes moyennant
rémunération par des véhicules auto-
mobiles au sens du Code de la route, sauf
le transport visé aux paragraphes 3° et
4°.

2° Transport général:
Le transport général comprend tout

transport moyennant rémunération par
des véhicules automobiles, sauf le trans-
port visé aux paragraphes 1°, 3° et 4°.

3° Transport de matières en vrac:
Le transport de matières en vrac com-

prend :
a) le transport par véhicules automo-

biles visés au Code de la route des biens
ordinairement transportées par des ca-
mions à benne basculante;

b) le transport du bois non ouvré.
4° Transport spécialisé:
Le transport spécialisé comprend :
a) le transport par navire ou par tout

autre véhicule pouvant circuler sur l'eau;
b) le transport de bâtisses dont les

dimensions excèdent celles prévues au
Code de la route;

c) le transport des explosifs et autres
matières dangereuses;

d) le transport des ordures ménagères et
des déchets industriels.

1 6 . L'administrateur, les enquêteurs
et les autres fonctionnaires et employés de
la Commission sont nommés et rémunérés
selon la Loi de la fonction publique,
(1965, l re session, chapitre 14).
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Cependant, le président de la Commis-
sion exerce à ce sujet les pouvoirs que
cette loi attribue au sous-chef d'un minis-
tère.

1 7 . Dans l'exercice de ses pouvoirs, la
Commission peut enquêter par elle-même,
ou par un de ses membres ou enquêteurs
ou une personne qu'elle désigne par écrit
aux fins d'une enquête particulière.

1 8 . Aucun membre de la Commission
ne peut, sous peine de déchéance de sa
charge, avoir un intérêt direct ou indirect
dans une entreprise susceptible de mettre
en conflit son intérêt personnel et celui de
la Commission.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation pourvu qu'il y renonce ou
en dispose avec toute la diligence possible.

1 9 . Les décisions de la Commission
doivent être rendues avec diligence, par
écrit et être motivées; elles font partie des
archives de la Commission.

La Commission doit transmettre immé-
diatement au ministre une copie certifiée
de toute décision rendue, avec une copie
du rapport d'enquête pertinent.

La Commission peut, pour cause, révi-
ser ou révoquer toute décision qu'elle a
rendue.

2 0 . Les décisions de la Commission
deviennent exécutoires le jour qui suit
l'expiration des délais d'appel prévus à
l'article 66.
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2 1 . Les procès-verbaux des séances,
approuvés par la Commission et certifiés
par le président ou l'administrateur, sont
authentiques. Il en est de même des docu-
ments ou des copies émanant de la Com-
mission ou faisant partie de ses archives,
lorsqu'ils sont signés par le président de la
Commission ou l'administrateur.

2 2 . Le président est responsable de
l'administration de la Commission dans le
cadre de ses règlements.
68
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Pour la distribution des causes, la tenue
des séances et généralement toute matière
d'administration de la Commission, les
membres de la Commission sont soumis
à la surveillance, aux ordres et au contrôle
du président de la Commission qui a, à
leur égard, les mêmes pouvoirs et attribu-
tions que ceux dévolus au juge en chef de
la Cour provinciale en ces semblables
matières.

2 3 . Les membres de la Commission
ainsi que les autres fonctionnaires et em-
ployés de la Commission ne peuvent être
poursuivis en justice en raison d'actes
officiels accomplis de bonne foi dans
l'exercice de leurs fonctions.

2 4 . Aucun des recours extraordinaires
prévus aux articles 834 à 850 du Code de
procédure civile ne peut être exercé ni
aucune injonction accordée contre la
Commission ou les membres de la Com-
mission agissant en leur qualité officielle.

Deux juges de la Cour d'appel peuvent,
sur requête, annuler sommairement tout
bref et toute ordonnance ou injonction
délivrés ou accordés à l'encontre de l'alinéa
précédent.

2 5 . Les sommes provenant du verse-
ment des droits, frais et dépens sont versées
par la Commission au fonds consolidé du
revenu.

L'année financière de la Commission se
termine le 31 mars de chaque année.

2 6 . La Commission doit, au plus tard
le 30 juin de chaque année, soumettre au
ministre un rapport de ses activités pour
la précédente année financière. Le ministre
doit déposer ce rapport devant l'Assem-
blée nationale dans les trente jours de sa
réception si elle est en session ou, si elle
ne l'est pas, dans les dix jours de l'ouver-
ture de la session suivante.

2 7 . Les livres et comptes de la Com-
mission sont vérifiés par le vérificateur
général chaque année et, en outre, chaque
fois que le décrète le lieutenant-gouverneur
en conseil; les rapports du vérificateur
général doivent accompagner le rapport
annuel de la Commission.
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§ 2.—Fonctions et pouvoirs de la
Commission

2 8 . Dans le cadre des règlements
adoptés en vertu de l'article 5, la Com-
mission a compétence sur toute matière
visée à l'article 15 et sur toute autre
matière déterminée par règlement confor-
mément audit article 5.

2 9 . La Commission doit, dans le cadre
des règlements:

a) délivrer des permis de transport;
b) fixer des taux et tarifs de transport;
c) statuer sur l'adjudication ou le prix

des contrats de transport d'écoliers;

d) reviser, en appel, toute décision de
la Commission de transport d'une com-
munauté urbaine ou régionale, ou d'une
corporation publique constituée autre-
ment qu'en vertu de la Loi des compagnies
(Statuts refondus, 1964, chapitre 271) aux
fins d'exploiter une entreprise de transport
en commun dans un territoire, abolissant
ou modifiant un circuit ou refusant l'éta-
blissement de nouveaux circuits ou le pro-
longement ou la modification d'un circuit
existant;

e) imputer le paiement des dépens dans
toute affaire qu'elle est appelée à décider;

f) fixer les compensations visées aux
paragraphes j et k de l'article 5;

g) reconnaître tout organisme qu'elle
juge représentatif des transporteurs qué-
bécois qui ne possèdent qu'un véhicule,
qui le conduisent eux-mêmes et qui l'uti-
lisent en vertu d'un permis de la Commis-
sion, pour le transport, moyennant rému-
nération d'une des matières en vrac visées
à l'article 15;

h) reconnaître une commission scolaire,
une association de commissions scolaires
ou une fédération de commissions scolaires
comme représentative d'une ou plusieurs
commissions scolaires. Cette commission,
association ou fédération peut agir au nom
des commissions scolaires auprès d'une
Commission de transport d'une commu-
nauté urbaine ou régionale en matière de
transport scolaire;

i) reconnaître un groupe qu'elle juge
représentatif des détenteurs de permis de
transport par véhicules-taxis dans toute

Compé-
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agglomération urbaine déterminée par rè-
glement du lieutenant-gouverneur en con-
seil.

Nulle association, fédération ou groupe
n'est reconnu par la Commission s'il est
régi par le Code du travail (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 141) notamment les
articles 20 à 39 dudit Code.

3 0 . La Commission peut, lorsqu'elle
est informée qu'un transporteur met en
danger la santé ou la sécurité publique,
ordonner au directeur du Bureau des véhi-
cules automobiles de retirer les plaques et
le certificat d'immatriculation du véhicule
qu'elle désigne.

Toutefois, elle ne peut émettre un tel
ordre sans avoir donné au transporteur un
avis du délai pendant lequel il peut être
entendu. Même si le transporteur ne se fait
pas entendre dans ce délai, la Commission
doit entendre au moins son enquêteur.

Nonobstant l'article 20, le directeur
du Bureau des véhicules automobiles doit
sans délai exécuter l'ordre de la Commis-
sion et il ne peut remettre les plaques et le
certificat d'immatriculation à l'ancien
détenteur, ni lui en délivrer de nouveaux
qu'avec l'autorisation préalable de la
Commission.

§ 3.—Permis

3 1 . Nonobstant toute disposition in-
conciliable d'une loi générale ou spéciale,
nul ne peut fournir des services à l'aide
d'un moyen ou d'un système de transport
contre une rémunération directe ou indi-
recte s'il ne détient le permis prescrit à
cette fin par règlement.

3 2 . Un permis peut être délivré pour
la totalité ou une partie d'une année.
À moins de disposition contraire dans un
règlement, tout permis expire le dernier
jour de mars de chaque année; il peut être
renouvelé, avec ou sans modification,
d'année en année.

3 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine,
autoriser la Commission à délivrer, pour
répondre à des situations d'urgence et
lorsqu'aucun détenteur de permis n'est en
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mesure d'assurer les services particulière-
ment nécessités, des permis spéciaux
d'une durée moindre qu'un an.

Dans les cas visés à l'alinéa précédent, et
dans ceux visés au paragraphe c de l'article
29, la décision de la Commission devient,
nonobstant l'article 20, exécutoire im-
médiatement après avoir été rendue ou le
jour fixé à cette fin par la Commission, et
continue de l'être jusqu'à décision contrai-
re en appel.

3 4 . Tout permis est délivré au nom
d'une personne domiciliée au Québec ou
ayant au Québec depuis au moins douze
mois une place d'affaires déterminée com-
me telle par le lieutenant-gouverneur en
conseil, sauf disposition contraire conte-
nue dans une entente conclue en vertu de
l'article 10 de la Loi du ministère des
transports (1972, chapitre 54).

3 5 . La Commission peut, de son pro-
pre chef ou sur demande d'une partie inté-
ressée, modifier, suspendre ou révoquer
le permis d'un transporteur qui a été dé-
claré coupable d'une infraction à la pré-
sente loi ou aux règlements, ou qui a été
déclaré coupable d'un acte criminel relié
à l'exploitation de son moyen ou système
de transport.

3 6 . La cession, quelle qu'en soit la
forme, par un transporteur, de la propriété
ou du contrôle d'un moyen ou système de
transport qu'il exploite, à un tiers, ne
transfère pas à l'acquéreur le permis du
détenteur, en tout ou en partie, selon le
cas, sous peine de nullité, sauf avec l'auto-
risation de la Commission.

3 7 . Le détenteur d'un permis doit
fournir des services de transport aux con-
ditions et par les moyens ou systèmes
prescrits par les règlements applicables au
permis qu'il détient.

3 8 . Le détenteur d'un permis ne peut
supprimer, réduire ou étendre les services
de transport que son permis l'autorise à
fournir, ni en modifier les conditions, sans
l'autorisation préalable de la Commission.
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3 9 . Toute fusion, vente ou cession,
toute transaction, convention ou contrat
de nature à effectuer un changement dans
le contrôle d'une corporation ou société à
fonds social qui détient un permis, doit
être autorisé par la Commission sous peine
de nullité.

§ 4.—Taux et tarifs

4 0 . Un transporteur ne peut réclamer
une rémunération pour laquelle existe un
taux ou tarif fixé par la Commission que
conformément aux taux et tarifs en
vigueur.

§ 5.—Procédures

4 1 . Toute personne qui désire intro-
duire une affaire devant la Commission
doit le faire par une demande dans la forme
prescrite par les règlements et accom-
pagnée des documents requis par ces
règlements.

4 2 . La Commission, sur réception de
toute demande, doit l'inscrire dans un
registre tenu à cette fin à son siège social
ou à un autre de ses bureaux. Le public
peut avoir accès à un tel registre aux
heures et aux jours où ces locaux sont
ouverts.

4 3 . La Commission transmet une co-
pie certifiée de toute demande relative au
transport des élèves à la commission
scolaire qui est chargée du transport.

4 4 . Même s'il n'y a pas d'opposition,
la Commission doit entendre au moins son
enquêteur et donner au requérant l'occa-
sion de se faire entendre; elle peut accor-
der ou refuser la demande ou elle peut,
si elle le juge à propos, ne rendre sa décision
qu'après enquête publique. Toutefois,
dans tous les cas, la Commission doit, à la
demande du ministre, tenir une enquête
publique.

Lorsqu'il y a opposition, elle ne peut
rendre cette décision qu'après avoir appelé
les parties en audience publique pour leur
permettre de se faire entendre.

Nonobstant l'article 14, un membre de
la Commission peut rendre seul une déci-
sion dans une affaire dans laquelle il n'y a
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pas d'opposition. Dans ce cas, cette déci-
sion doit être revisée par la Commission
en quorum sur requête écrite, motivée et
présentée dans les quinze jours de la pu-
blication de cette décision.

4 5 . Lorsqu'il y a lieu à enquête pu-
blique, le président de la Commission
fixe la date de l'enquête et le lieu où elle
sera tenue.

4 6 . La Commission doit, par lettre
recommandée, donner avis de la tenue de
l'enquête au requérant et à tout opposant,
en indiquant l'endroit, le jour et l'heure de
l'enquête. Cette lettre doit leur être com-
muniquée, ainsi qu'à toute personne qui
en a fait la demande, au moins quinze
jours avant la date fixée pour la tenue de
l'enquête.

La Commission doit de plus publier
dans la Gazette officielle du Québec un avis
de la nature de toutes les demandes qui
lui sont faites avant d'en disposer.

Les alinéas qui précèdent ne s'appli-
quent pas aux cas visés aux articles 30 et
33.

4 7 . Un avis de la nature de toute dé-
cision prise par la Commission doit être
donné dans la Gazette officielle du Québec
au plus tard quinze jours après avoir été
rendue; une copie certifiée de la décision
de la Commission est aussi transmise aux
intéressés dans le même délai.

4 8 . Dans le cas où la Commission dé-
sire rendre une décision autrement que
dans une affaire qui lui est soumise par un
requérant, elle doit donner avis de son
intention dans la Gazette officielle du Qué-
bec, en indiquant le délai durant lequel
toute personne intéressée peut être enten-
due. Si la Commission reçoit une demande
d'audition dans ce délai, elle doit procéder
à cette audition avant de rendre sa déci-
sion.

4 9 . Les articles 47 et 48 ne s'appli-
quent pas au cas visé à l'article 30.

Toute publication visée aux articles 46
à 48 doit être également faite avec les
mêmes effets dans un autre bulletin auto-
risé à cette fin par le lieutenant-gouverneur
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en conseil. Une telle publication ne dis-
pense pas de l'obligation de publier dans
la Gazette officielle du Québec.

SECTION VI

ENQUÊTES

5 0 . Les enquêteurs du ministère, la
Commission, ses membres, ses enquêteurs
et toute personne désignée par elle sui-
vant l'article 17, sont investis des pou-
voirs et immunités de commissaires nom-
més en vertu de la Loi des commissions
d'enquête (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 11).

Ces personnes de même que la Com-
mission ont, en tout temps, accès à tous
les livres, registres, comptes et autres
dossiers de tout transporteur; toute per-
sonne qui a la garde, la possession ou le
contrôle de ces livres, registres, comptes,
dossiers et autres documents doit leur en
donner communication et leur en faciliter
l'examen.

5 1 . Il est interdit d'entraver le travail
d'une personne effectué suivant le deuxiè-
me alinéa de l'article 50, de la tromper ou
de tenter de la tromper par des réticences
ou par des déclarations fausses ou menson-
gères, de refuser de lui déclarer ses nom,
prénoms et adresse ou de négliger d'obéir
à tout ordre qu'elle peut donner en vertu
de la présente loi ou des règlements. Cette
personne doit, si elle en est requise, exhiber
un certificat attestant sa qualité.

SECTION VII

TRIBUNAL DES TRANSPORTS

5 2 . Est institué un tribunal des trans-
ports formé de trois juges de la Cour pro-
vinciale désignés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil.

5 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil désigne un des juges du tribunal des
transports comme président du tribunal
et deux autres juges de la Cour provinciale
comme substituts des autres membres. Le
président de ce tribunal a le même statut
et a droit aux mêmes traitement, pension

Pouvoirs
de com-
missaires.

Accès
aux livres,
etc.

Pratiques
interdites.

Institu-
tion et
composi-
tion.

Président
et subs-
tituts.



1972 Loi des transports—Transport Act CHAP. 5 5 1071

et allocation que la loi attribue au juge en
chef de la cour dont il est l'un des juges.

5 4 . Les membres du tribunal sont
soumis à la surveillance, aux ordres et au
contrôle du président du tribunal en ce
qui regarde la distribution des causes, la
tenue des séances et généralement toute
matière d'administration qui les con-
cernent.

Au cas d'incapacité d'agir du président,
il est remplacé par le membre du tribunal
qu'il désigne ou si le président est incapa-
ble de faire cette désignation, par le
membre désigné par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

Lorsqu'un juge du tribunal des trans-
ports est absent ou incapable, pour toute
autre cause, de remplir ses fonctions, le
président du tribunal des transports peut,
avec l'assentiment du procureur général,
lui désigner un suppléant. Celui-ci exerce
la juridiction du juge qu'il remplace, pen-
dant l'absence de ce dernier. Il reçoit le
traitement que fixe le procureur général.

5 5 . Le quorum du tribunal est fixé à
deux juges. La majorité des juges du tri-
bunal peuvent adopter les règles de prati-
que jugées nécessaires à la bonne exécution
des dispositions de la présente section.
Elles entrent en vigueur dix jours après
leur publication dans la Gazette officielle du
Québec.

5 6 . Il y a appel à ce tribunal de toute
décision du directeur du Bureau des véhi-
cules automobiles suspendant, annulant
ou refusant un permis ou un certificat
d'immatriculation, hors les cas où la loi
lui enjoint d'agir ainsi.

5 7 . Cet appel est entendu par un
juge du tribunal des transports; il est
formé par avis écrit adressé par l'intéressé
à un juge du tribunal des transports dans
les trente jours de la décision du directeur.
L'appelant doit également signifier cet
avis au directeur qui doit transmettre
immédiatement une copie du dossier au
juge saisi de l'appel. Cet appel ne suspend
pas la décision du directeur.
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5 8 . Le tribunal des transports a aussi
juridiction pour connaître et disposer,
exclusivement à tout autre tribunal,

a) en appel, sur toute question de droit,
de toute décision de la Commission qui
termine une affaire;

b) en appel, des décisions de la Commis-
sion en vertu de l'article 30;

c) par voie d'évocation, de toute affaire,
lorsque la Commission a omis ou négligé
de rendre sa décision dans les six mois qui
suivent la présentation de la demande.

5 9 . Ce tribunal siégeant en appel
peut confirmer, modifier ou infirmer toute
décision qui lui est soumise et rendre la
décision qui, à son jugement, aurait dû
être rendue en premier lieu.

6 0 . Toute décision rendue par le tri-
bunal des transports, doit être publiée
dans la Gazette officielle du Québec. Elle
devient exécutoire immédiatement après
être rendue ou à la date ultérieure qui y
est fixée.

Toutefois, dans les cas visés aux arti-
cles 30 et 56, la décision du tribunal des
transports devient exécutoire immédiate-
ment après avoir été rendue.

6 1 . Le tribunal des transports ainsi
que chacun de ses membres sont investis
des pouvoirs et immunités des commis-
saires nommés en vertu de la Loi des com-
missions d'enquête (Statuts refondus
1964, chapitre 11).

6 2 . Le tribunal a tous les pouvoirs né-
cessaires à l'exercice de sa juridiction et il
peut, notamment, dans le cadre des règle-
ments, rendre toute ordonnance qu'il es-
time propre à sauvegarder les droits des
intéressés. Il statue quant aux dépens dans
toute affaire dont il est appelé à décider.

6 3 . Le greffier ainsi que les fonction-
naires et employés de la Cour provinciale
du district dans lequel le tribunal des
transports siège, sont d'office greffier,
fonctionnaires et employés du tribunal.

6 4 . La cause est instruite dans le dis-
trict judiciaire de Québec ou dans celui de
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Montréal dans le cadre des règles de prati-
que du tribunal.

Le tribunal peut siéger n'importe quel
jour juridique de l'année.

Les séances du tribunal sont publiques.
Toutefois, il peut ordonner le huis clos
s'il l'estime nécessaire dans l'intérêt public.

6 5 . Le ministre, toute partie ou tout
intervenant peut, conformément à l'arti-
cle 58, en appeler d'une décision de la
Commission ou demander qu'il soit pro-
cédé par voie d'évocation.

6 6 . Toute personne qui désire en ap-
peler d'une décision de la Commission,
doit en demander la permission à un juge
du tribunal des transports par requête si-
gnifiée aux parties intéressées et produite
au greffe du tribunal dans les quinze
jours qui suivent celui de la publication
de la décision dans la Gazette officielle du
Québec.

L'appelant doit également signifier cette
requête à l'administrateur de la Commis-
sion qui doit transmettre immédiatement
au tribunal le dossier de l'enquête, la liste
des opposants ou intervenants, et à cha-
cune des parties ainsi qu'au ministre ou
son représentant copie du dossier de l'en-
quête.

Cette requête doit énoncer les raisons
pour lesquelles l'appel est demandé et
être accompagnée d'un avis du lieu, de
l'heure et de la date de sa présentation
qui ne doit pas être postérieure au cin-
quième jour qui suit l'expiration du délai
visé au premier alinéa; l'audition doit
commencer sans délai.

Le juge doit rendre sa décision sur cette
requête dans les cinq jours suivant la
fin de l'audition de la demande.

Si le juge qui a entendu la requête ne
rend pas sa décision dans le délai imparti,
le président du tribunal des transports
ordonne une nouvelle enquête.

La décision du juge d'accorder la per-
mission d'appeler suspend l'exécution de la
décision dont est appel, à moins qu'il
n'en ordonne l'exécution provisoire dans
les cas d'urgence particulière.
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6 7 . L'article 66 ne s'applique pas aux
appels visés à l'article 56 et au para-
graphe b de l'article 58.

6 8 . Le tribunal des transports doit
transmettre sans délai une copie conforme
de son jugement définitif à chaque partie
intéressée, au ministre et à l'administra-
teur de la Commission; celui-ci fait pu-
blier la décision ou son résumé dans la
Gazette officielle du Québec, sauf dans les
cas visés à l'article 67.

Dans les cas d'appel visés à l'article 67 le
tribunal transmet sa décision au directeur
du Bureau des véhicules automobiles qui
est tenu de s'y conformer.

6 9 . L'appel au tribunal des trans-
ports est entendu sur le dossier constitué
en première instance devant la Commis-
sion ou sur celui constitué devant le direc-
teur du Bureau des véhicules automobiles,
selon le cas.

7 0 . En matière d'évocation, la procé-
dure est celle prévue au Code de procédure
civile et les articles 155 et 158 dudit Code
s'appliquent mutatis mutandis.

Toute personne qui témoigne devant le
tribunal a les mêmes privilèges et les
mêmes immunités qu'un témoin devant la
Cour supérieure et les articles 307 à 310
du Code de procédure civile s'y appli-
quent, mutatis mutandis.

7 1 . Dans toute affaire en évocation,
le tribunal des transports et chacun de ses
membres sont investis des pouvoirs, de-
voirs et attributions de la Commission et
de chacun de ses membres.

7 2 . Aucun des recours extraordinaires
prévus aux articles 834 à 850 du Code de
procédure civile ne peut être exercé ni
aucune injonction accordée contre le tribu-
nal des transports ou les membres de ce
tribunal agissant en leur qualité officielle.

Deux juges de la Cour d'appel peuvent,
sur requête, annuler sommairement tout
bref et toute ordonnance ou injonction
délivrés ou accordés à l'encontre de
l'alinéa précédent.
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7 3 . Le président du tribunal doit
transmettre au ministre de la justice, à
l'expiration de chaque mois, un rapport
mentionnant:

a) le nombre de causes dont le tribunal
ou un des membres a été saisi pendant
le mois;

b) le nombre de causes entendues pen-
dant le mois;

c) le nom des parties;
d) l'endroit et la date de l'audition;
e) la date du jugement;
f) la nature du jugement.
Le ministre de la justice peut faire faire

ces rapports sur des formules préparées
suivant ses instructions.

SECTION VIII

INFRACTIONS ET PEINES

7 4 . Toute personne qui contrevient
aux prescriptions de l'article 51, commet
une infraction et est passible, sur poursuite
sommaire, d'une amende d'au moins cent
dollars et d'au plus cinq cents dollars.

7 5 . Quiconque enfreint l'une des dis-
positions de la présente loi ou des règle-
ments ou refuse de se conformer à un
ordre donné en vertu de cette loi ou des
règlements ou fait sciemment une fausse
déclaration relativement à une affaire
devant la Commission ou le tribunal, com-
met une infraction et est passible, sur
poursuite sommaire, en outre du paie-
ment des frais, pour chaque jour ou partie
de jour que dure l'infraction, d'une amende
d'au plus cinq cents dollars, lorsqu'il
s'agit d'un individu, et d'au plus mille
dollars, lorsqu'il s'agit d'une corporation
ou d'une société à fonds social, pour la
première infraction, et d'au moins deux
cents dollars et d'au plus mille dollars,
lorsqu'il s'agit d'un individu, et d'au moins
huit cents dollars et d'au plus cinq mille
dollars, lorsqu'il s'agit d'une corporation
ou d'une société à fonds social, pour cha-
que infraction subséquente dans les douze
mois qui suivent une infraction.

Toute personne est partie à une infrac-
tion visée au présent article, lorsqu'elle
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fait ou s'abstient de faire quelque chose
dans le but d'aider ou d'inciter quelqu'un
à commettre cette infraction, ou lorsqu'elle
a induit ou cherché à induire quelqu'un
d'une manière quelconque à commettre
cette infraction.

Dans le cas où un contrevenant est
déclaré coupable d'une troisième infraction
dans les douze mois qui suivent une infrac-
tion, le tribunal doit ordonner le retrait,
pour un mois, des plaques et certificat
d'immatriculation du véhicule avec lequel
la dernière infraction a été commise; dans
le cas d'une quatrième infraction, la
période de retrait est de deux mois et
dans le cas d'une cinquième infraction
ou de toute autre infraction subséquente,
la période de retrait est de trois mois.

7 6 . Les infractions visées à l'article
75 doivent être identiques; pour prouver
que des infractions sont identiques, il
n'est pas nécessaire de prouver que les
véhicules ou leurs conducteurs impliqués
dans la contravention faisant l'objet d'une
poursuite, sont les mêmes. Dans toute
poursuite pour infraction à l'article 31,
tout transport est réputé rémunéré, sauf
preuve contraire.

77. La deuxième partie de la Loi des
poursuites sommaires s'applique aux pour-
suites visées aux articles 74 et 75.

78. Lorsqu'une corporation commet
une infraction à la présente loi ou à un
règlement, tout fonctionnaire, adminis-
trateur, employé ou agent de cette corpo-
ration qui a prescrit ou autorisé l'accom-
plissement de l'infraction ou qui y a
consenti, acquiescé ou participé, est ré-
puté être partie à l'infraction et est pas-
sible de la même peine que celle qui est
prévue pour la corporation, que celle-ci
ait ou non été poursuivie ou déclarée
coupable.

7 9 . Les poursuites en vertu de la
présente loi sont intentées par le procureur
général ou une personne qu'il autorise
généralement ou spécialement par écrit
à cette fin.
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SECTION IX

DISPOSITIONS DIVERSES

§ 1.—Transport dans les cités et villes

8 0 . Le paragraphe 29 de l'article 429
et le paragraphe 9 de l'article 469 de la Loi
des cités et villes (Statuts refondus, 1964,
chapitre 193) sont abrogés.

8 1 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 429, le suivant:

« 4 2 9 a . Nonobstant toute disposi-
tion contraire ou inconciliable de la pré-
sente loi, tout règlement, résolution ou
ordonnance adoptés après la mise en
vigueur du présent article par une munici-
palité relativement aux moyens ou systè-
mes de transport par véhicules soumis à la
juridiction de la Commission des trans-
ports du Québec, à la construction des
véhicules, à la circulation des véhicules
lourds et à l'utilisation de véhicules ailleurs
que sur les chemins publics, doit, avant
d'entrer en vigueur, être approuvé par le
ministre des transports.

Un règlement, une résolution ou une
ordonnance en vigueur lors de la mise en
vigueur du présent article, dans les matières
visées à l'alinéa précédent, demeure en
vigueur durant l'année qui suit la mise en
vigueur du présent article, après quoi il
devient nul à compter de cette date à
moins d'avoir été, avant cette date, ap-
prouvé par le ministre des transports.

Le présent article s'applique à toutes les
municipalités de cités et villes, quelle que
soit la loi qui les régit même à celles qui ne
sont pas visées à l'article 1. »

§ 2.-Certaines dispositions du Code
de la route

8 2 . L'article 1 du Code de la route
(Statuts refondus, 1964, chapitre 231),
modifié par l'article 29 du chapitre 65 des
lois de 1969, est de nouveau modifié :

a) en remplaçant le paragraphe 15° par
le suivant:

« 15° Les mots « poids total en charge »
signifient la somme totale des charges de
tous les essieux d'un même véhicule auto-
mobile ou d'un même ensemble de véhi-
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cules automobiles, accessoires et équipe-
ment compris, plus le poids du charge-
ment; »;

b) en remplaçant le paragraphe 17° par
le suivant:

« 17° Les mots « chemin public » signi-
fient l'espace compris entre les limites du
terrain occupé par une route ouverte à la
circulation publique des véhicules et dont
l'entretien est à la charge d'une munici-
palité, d'un gouvernement ou d'un orga-
nisme gouvernemental ; » ;

c) en retranchant le paragraphe 22°.

8 3 . L'article 6 dudit Code est rem-
placé par le suivant :

« 6 . Tout véhicule automobile possédé
ou utilisé au Québec doit y être immatri-
culé à moins qu'il n'en soit exempté par
quelque disposition de la présente loi ou
d'un règlement adopté par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

L'immatriculation d'un véhicule auto-
mobile doit s'effectuer et être renouvelée
selon les règlements adoptés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil. »

84. Les articles 7, 8, 11 et 14 dudit
Code sont abrogés.

85. L'article 13 dudit Code est modi-
fié en retranchant, dans les trois dernières
lignes du paragraphe 2, ce qui suit : « Après
le 1er septembre d'une année d'immatricu-
lation, l'excédent est réduit de moitié. »

86. L'article 19 dudit Code est mo-
difié en ajoutant le paragraphe suivant :

« 3. Tout médecin doit faire rapport
au directeur médical du Bureau à Québec
du nom et de l'adresse de tout patient de
16 ans ou plus qu'il juge inapte sur le plan
médical à conduire un véhicule automobile.

Aucun recours en dommages ne peut être
intenté contre un médecin pour s'être con-
formé aux dispositions de l'alinéa précé-
dent.

Le rapport visé au premier alinéa est
réservé à l'information du directeur et ne
doit pas être rendu public. Ce rapport ne
peut être admis en preuve en aucun cas
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dans tout procès ou procédures judiciaires,
si ce n'est dans le cours de l'application du
présent article. »

8 7 . L'article 24 dudit Code, remplacé
par l'article 1 du chapitre 62 des lois de
1965 (lre session), est modifié en rempla-
çant le deuxième alinéa par le suivant :

« Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, déterminer les hono-
raires, les modalités d'obtention, de renou-
vellement et d'expiration de tout permis
de conduire. »

8 8 . Le paragraphe 7 de l'article 40
dudit Code est modifié:

a) en ajoutant, dans la deuxième ligne
après le mot « blanche », les mots « ou
jaune »;

b) en retranchant, dans les deuxième et
troisième lignes, les mots « à la gauche du
conducteur ».

8 9 . L'article 43 dudit Code est mo-
difié en ajoutant à la fin le paragraphe
suivant:

« 6. Toute personne, y compris tout
passager, qui circule sur une motocyclette
ou dans une caisse adjointe doit porter un
casque protecteur conforme aux normes
édictées par règlement du lieutenant-gou-
verneur en conseil. »
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9 0 . Ledit Code est modifié:
a) en insérant, après le paragraphe d

de l'article 49, le suivant:
« e) prendre les mesures requises pour

contrôler les dimensions et le poids de tout
véhicule automobile circulant sur un che-
min public, y compris son chargement. »;

b) en ajoutant après l'article 49 les
articles suivants:

« 4 9 a . Pour l'interprétation des dis-
positions de l'article 49b, à moins que le
contexte ne comporte un sens différent:

1. Les mots « charge par essieu » signi-
fient la poussée en livres exercée sur le sol
par toutes les roues d'un essieu simple ou
d'un essieu tandem;

2. Le mot « chargement » signifie tout
ce qui est transporté par un véhicule
automobile ou par un ensemble de véhi-
cules automobiles;
69

Id., a.
49, mod.,
aa. 49a,
49b, aj.
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3. Les mots « ensemble de véhicules »
signifient tous les véhicules tirés par un
véhicule tracteur y compris ce dernier.

« 4 9 b . 1. Il est interdit à toute per-
sonne de conduire sur un chemin public un
véhicule automobile ou un ensemble de
véhicules automobiles dont la charge par
essieu excède la charge maximum fixée
par le lieutenant-gouverneur en conseil
pour chaque catégorie d'essieu, à moins
que la personne qui conduit ne soit en
possession d'un permis spécial émis à
cette fin.

2. Il est interdit à toute personne de
conduire sur un chemin public un véhicule
automobile ou un ensemble de véhicules
automobiles dont la longueur, la largeur
ou la hauteur excède, chargement com-
pris, la longueur, la largeur ou la hauteur
fixée par le lieutenant-gouverneur en con-
seil à moins que la personne qui conduit
ne soit en possession d'un permis spécial
émis à cette fin.

3. Il est interdit à toute personne comme
propriétaire ou comme son mandataire ou
locataire de laisser conduire sur un chemin
public un véhicule automobile ou un en-
semble de véhicules automobiles dont la
charge par essieu ou dont le poids total en
charge excède celui fixé par le lieutenant-
gouverneur en conseil ou dont l'une ou
l'autre des dimensions excède les dimen-
sions, chargement compris, fixées par le
lieutenant-gouverneur en conseil, à moins
que ce propriétaire, son mandataire ou loca-
taire n'ait obtenu au préalable un permis
spécial émis à cette fin.

4. Tout préposé du ministère ou tout
agent de la paix dans l'exercice de ses
fonctions qui a des raisons de croire que la
charge par essieu ou que le poids total en
charge ou que l'une ou l'autre des dimen-
sions d'un véhicule automobile ou d'un
ensemble de véhicules automobiles ex-
cède ceux fixés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, est autorisé à faire
stopper ledit véhicule ou ledit ensemble
de véhicules et à exiger que le conducteur
le soumette à la pesée ou en facilite le
mesurage selon le cas. Il peut de plus
exiger que ledit véhicule ou ledit ensem-
ble de véhicules soit conduit à la plus

« ensem-
ble de
véhicu-
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proche balance publique en autant que
ladite balance ne soit pas située à une dis-
tance de plus de dix milles du point d'in-
terception.

5. La charge par essieu et le poids total
en charge d'un véhicule automobile ou
d'un ensemble de véhicules automobiles
sont déterminés au moyen de balances ou
autres appareils conçus à cette fin et ap-
prouvés par le ministre et de la manière
déterminée par lui.

6. Lorsque le préposé du ministère ou
l'agent de la paix a établi que la charge par
essieu ou que le poids total en charge
excède celui fixé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, il doit exiger que le véhi-
cule et son chargement soient conduits
dans un endroit convenable et retenus là
jusqu'à ce qu'une partie suffisante du
chargement ait été déplacée ou enlevée
de manière à rendre la charge par essieu
ou le poids total en charge conforme aux
prescriptions de la loi.

7. Lorsqu'après avoir procédé au mesu-
rage du véhicule et de son chargement,
le préposé du ministère ou l'agent de la
paix a établi que l'une ou l'autre des di-
mensions excède les maxima fixés par le
lieutenant-gouverneur en conseil, il doit
exiger que ledit véhicule et son charge-
ment soient conduits dans un endroit con-
venable et que les dimensions du véhicule
et de son chargement soient rendues con-
formes aux prescriptions de la loi ou, si
cette exigence s'avère impraticable, que le
conducteur obtienne un permis spécial
émis à cette fin.

8. La partie du chargement enlevée en
vue de rendre le véhicule conforme aux
exigences de charge par essieu ou de poids
total en charge ou de dimensions demeure
l'entière responsabilité du transporteur
ou du propriétaire du chargement selon
les accords convenus entre eux.

9. Lorsqu'il en est requis soit par un
préposé du ministère ou un agent de la
paix, soit par un panneau de signalisation
ou toute autre affiche prévue à cette fin, le
conducteur d'un véhicule automobile ou
d'un ensemble de véhicules automobiles
doit conduire ledit véhicule au poste de
pesée et en faciliter le pesage, le mesurage
ou toute autre vérification exigible en
vertu de la loi.
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Infraction
et peine.

Idem.

Idem.

Empri-
sonne-
ment.

10. Toute personne qui fait défaut de se
conformer aux indications d'un panneau
de signalisation ou d'une affiche indiquant
l'obligation de faire peser le véhicule
qu'elle conduit ou qui, après en avoir
reçu l'ordre d'un préposé du ministère
ou d'un agent de la paix dans l'exercice de
ses fonctions, refuse ou néglige d'obtem-
pérer à cet ordre ou de toute autre ma-
nière fait défaut de se soumettre aux pres-
criptions du présent article dans les cas
où une sanction n'est pas prévue ailleurs
dans cet article, commet une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
d'au moins cent dollars d'amende plus les
frais et de la confiscation immédiate des
plaques d'immatriculation de son véhicule
automobile et, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonnement
d'au moins huit jours.

11. Tout conducteur qui circule ou tout
propriétaire ou son mandataire ou locataire
qui laisse circuler sur le chemin public un
véhicule automobile ou un ensemble de
véhicules automobiles dont l'une ou l'autre
des dimensions, chargement compris, ex-
cède celles fixées par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, commet une infraction
passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende de cinquante dollars plus les frais
ou à défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement d'au moins
quatre jours.

12. Tout conducteur qui circule ou tout
propriétaire ou son mandataire ou loca-
taire qui laisse circuler sur un chemin
public un véhicule automobile ou un en-
semble de véhicules automobiles :

a) dont une des charges par essieu
excède celle fixée par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, commet une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende d'au moins cent dollars
et de cinq cents par livre excédant la
charge autorisée ainsi que des frais; ou

b) dont le poids total en charge excède
celui fixé par le lieutenant-gouverneur en
conseil, commet une infraction et est
passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende d'au moins deux cents dollars
et des frais.

À défaut du paiement de l'amende et
des frais, tout contrevenant est passible
d'un emprisonnement d'au moins huit
jours dans chaque cas. »
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9 2 . L'article 82 dudit Code est modi-
fié:

a) en retranchant, dans les troisième,
quatrième et cinquième lignes du sous-
paragraphes l du paragraphe 1, les mots:
« appartenant à une personne qui n'a pas
sa résidence ou sa place d'affaires dans
cette province » ;

b) en remplaçant la première ligne du
paragraphe 3 par ce qui suit :

« 3. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut en outre, par règlement : » ;

c) en remplaçant le sous-paragraphe f
du paragraphe 3 par le suivant :

«f) Nonobstant l'article 1, édicter que
les mots « véhicule automobile » ou « auto-
mobile » comprennent tout autre moyen
de transport et déterminer les articles de la
présente loi qui s'y appliquent; »;

d) en retranchant les paragraphes 4 et 5.

9 3 . L'article 90 dudit Code est rem-
placé par le suivant :

« 9 0 . Le greffier de toute cour de juri-
diction pénale ou criminelle doit, dans les
huit jours de la condamnation, donner
avis au Bureau, lorsqu'il s'agit d'une
infraction aux articles 203, 204 et 219 du
Code criminel commise avec un véhicule,
aux articles 233, 234, 235, 236 et 238 du
Code criminel ou à tout article du Code
de la route, en fournissant les renseigne-
ments requis par le Bureau pour l'appli-
cation de la présente loi.

Quiconque est tenu, en vertu du présent
article, de donner avis au Bureau et qui
refuse ou néglige de le faire dans le délai
prescrit, commet une infraction et est
passible d'une amende d'au moins cent
dollars et d'au plus deux cents dollars. ».

9 4 . L'article 91 dudit Code est modi-
fié:

a) en remplaçant à la deuxième ligne le
mot « doit » par le mot « peut » ;

Id., a. 82,
mod.

Pouvoirs
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en c.

S.R., c.
231, a.
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mod.

S.R., c.
231, a. 63,
mod.

9 1 . L'article 63 dudit Code est modifié
en ajoutant, dans la troisième ligne, après
le mot « poids », les mots « ou le poids
total en charge selon le cas ».
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b) en ajoutant, après le premier alinéa,
l'alinéa suivant:

« Lorsque la preuve est faite à la satis-
faction du tribunal, juge ou magistrat que
la personne condamnée doit conduire un
véhicule déterminé ou un type déterminé
de véhicule pour l'exécution du principal
travail dont elle tire sa subsistance, le juge-
ment peut permettre à cette personne de
conduire un véhicule ou ce type de véhicule
uniquement pour les fins de l'exécution du
travail principal dont elle tire sa subsis-
tance. Dans ces cas, le tribunal, juge ou
magistrat doit immédiatement transmettre
le permis suspendu au directeur et lui
donner avis qu'il peut émettre un permis
spécial conformément au jugement en
autant que les conditions ordinaires d'ob-
tention d'un permis de conducteur ou de
chauffeur sont remplies. »

9 5 . L'article 93 dudit Code est rem-
placé par le suivant :

« 9 3 . Lorsqu'il est démontré au direc-
teur qu'une personne a conduit un véhicule
automobile alors que son permis de con-
duire était sous le coup d'une suspension,
il doit suspendre le permis de conduire de
cette personne pour une période addi-
tionnelle d'au plus six mois. »

9 6 . L'article 96 dudit Code est modifié
en remplaçant dans la cinquième ligne,
les mot et chiffres «221, 222, 223 et
225 » par les mot et chiffres « 219, 233,
234, 235, 236 et 238 ».

9 7 . L'article 100 dudit Code est modi-
fié en remplaçant tout ce qui suit, dans la
neuvième ligne, le mot « suspension »,
ainsi que les dixième, onzième, douzième,
treizième et quatorzième lignes par ce qui
suit : « Toute personne qui conduit un véhi-
cule automobile au mépris d'un ordre de
suspension de permis de conduire ou d'in-
terdiction de conduire rendu contre elle
en vertu de la loi est passible des peines
prévues à cet égard dans le présent Code,
qu'elle ait détenu ou non un permis de
conduire ou que son permis de conduire
soit expiré ou non. »
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§ 3.—Transport par les commissions
scolaires

9 8 . L'article 206 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1964,
chapitre 235), modifié par l'article 2 du
chapitre 62 des lois de 1966/1967, est
remplacé par le suivant:

« 2 0 6 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, sur la recommandation du
ministre des transports, aux conditions
qu'il détermine, attribuer, par règlement,
à toute commission scolaire les pouvoirs,
devoirs et obligations prévus aux para-
graphes 2 à 7 de l'article 475. »

9 9 . L'article 207 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 0 7 . Les règlements adoptés par le
lieutenant-gouverneur en conseil en vertu
des articles 206 et 475, entrent en vigueur à
compter de leur publication dans la Gazette
officielle du Québec ou de la date ultérieure
qui y est fixée. »

1 0 0 . L'article 207a de ladite loi,
édicté par l'article 6 du chapitre 67 des lois
de 1965 (lre session), est abrogé.

1 0 1 . L'article 475 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant la première ligne par
la suivante:

« 4 7 5 . 1. Les dispositions de la pré-
sente » ;

b) en ajoutant à la fin les paragraphes
suivants:

« 2. Une commission régionale peut,
par une résolution conforme aux règle-
ments édictés par le lieutenant-gouverneur
en conseil en vertu de l'article 5 de la Loi
des transports (1972, chapitre 55) :

a) pourvoir au transport des élèves aller
et retour à une école sous sa juridiction ou
sous celle d'une commission scolaire locale
ou d'une autre commission régionale, assu-
mer toute dépense nécessaire à cette fin et
conclure toute entente à cette fin avec une
telle commission;

S.R., c.
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remp.
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b) conclure toute entente avec un collè-
ge d'enseignement général et professionnel
ou une institution d'enseignement autre
qu'une école visée au sous-paragraphe a,
situé dans son territoire ou à l'extérieur
de son territoire, pour pourvoir au trans-
port des élèves qui fréquentent ce collège
ou cette institution et lui réclamer le
paiement des frais de ce transport après
que le collège d'enseignement général et
professionnel ou cette institution en aura
imputé le coût aux parents des élèves
transportés, jusqu'à concurrence du coût
non remboursé par subventions versées
en vertu de l'article 11 de la Loi des
subventions aux commissions scolaires
(Statuts refondus, 1964, chapitre 237).

« 3. Tout contrat pour le transport visé
au paragraphe 2 n'est accordé qu'à la
suite d'une demande de soumissions faite
en la forme prévue aux règlements qui y
sont mentionnés, au moyen d'un avis
public spécifiant les principales conditions
du service à effectuer qui doit être pour
une période initiale de trois ans, au terme
de laquelle le contrat se prolonge d'année
en année pendant trois autres années avec
l'approbation annuelle de la Commission
des transports du Québec qui peut la
refuser uniquement si le transport n'est
pas effectué ou ne peut l'être conformé-
ment auxdits règlements et au contrat.
Ces prolongations se font en y appliquant
les normes de taux et tarifs déterminés par
le lieutenant-gouverneur en conseil; ces
taux et tarifs doivent tenir compte de
l'évolution des coûts depuis le début de la
période initiale de trois ans.

Toutefois un contrat pour le transport
visé au paragraphe 2 peut être accordé
pour une période moindre qu'une année
dans les cas déterminés auxdits règlements
et suivant les conditions qui y sont
prévues.

« 4. Nonobstant le paragraphe 3, un
contrat pour le transport de neuf élèves
ou moins peut être accordé sans demande
de soumissions publiques.

« 5. Nonobstant le paragraphe 3, une
commission scolaire régionale dans le
territoire de laquelle il y a une commission
de transport ou un détenteur de permis de
transport en commun accessible au public
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ou à une catégorie de personnes moyennant
ou non considération, peut et, à la deman-
de du ministre des transports, doit, aux
conditions déterminées par règlement
adopté suivant l'article 5 de la Loi des
transports:

a) conclure de gré à gré avec ce déten-
teur de permis un contrat pour le transport
des personnes visées au paragraphe 2;

b) acheter de ce détenteur de permis les
billets nécessaires pour le transport des
élèves;

c) conclure de gré à gré avec ce déten-
teur de permis un contrat à forfait en vertu
duquel il s'engage à transporter, durant
certains jours et heures, selon certains
circuits et à certaines autres conditions
préétablies pour toute l'année scolaire,
toutes les personnes qui fréquentent un
établissement d'enseignement, moyennant
l'engagement de la commission scolaire
régionale de lui payer un prix fixe basé sur
les probabilités d'utilisation ou autrement,
ou

d) payer directement aux parents des
personnes transportées une somme égale
au tarif autorisé pour le transport des
élèves.

« 6. Aucun projet de contrat de trans-
port en vertu du présent article, aucune
demande de soumissions ni devis à ces
fins ne doit être définitivement proposé à
quiconque, s'il n'est approuvé par le
ministre des transports.

Aucune commission régionale ne peut
adjuger d'une façon finale un contrat de
transport en vertu du paragraphe 3 du
présent article, avant d'avoir fait statuer
au préalable la Commission des trans-
ports du Québec sur l'adjudication; la
Commission des transports du Québec
peut approuver le prix de soumission, en
réduire le prix ou ordonner à la commission
scolaire de demander de nouvelles sou-
missions publiques.

« 7. Si le transport est effectué confor-
mément aux paragraphes 4 ou 5, le prix
ou les tarifs de transport doivent être
approuvés par la Commission des trans-
ports du Québec. »

1 0 2 . L'article 488 de ladite loi, rem-
placé par l'article 9 du chapitre 61 des lois
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de 1966/1967, est modifié en ajoutant
à la fin les alinéas suivants:

« La commission scolaire régionale éta-
blit de plus les sommes que doivent lui
payer, pour chaque année scolaire, les
commissions scolaires qui en font partie,
aux fins de défrayer le coût de ses dépenses
de transport effectué en vertu des para-
graphes 2 à 7 de l'article 475, déduction
faite des subventions accordées à ces fins.

Ces dépenses nettes sont réparties entre
chaque commission scolaire dans la pro-
portion prévue au premier alinéa ou selon
une proportion que détermine le lieute-
nant-gouverneur en conseil. »

§ 4.—Subventions pour le transport
des élèves

1 0 3 . L'article 11 de la Loi des sub-
ventions aux commissions scolaires (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 237), rempla-
cé par l'article 1 du chapitre 70 des lois de
1965 (l re session), est modifié:

a) en remplaçant les cinq premières
lignes par ce qui suit :

« 1 1 . 1. Toute commission scolaire
régionale ou locale reçoit, pour le transport
qu'elle fait effectuer en vertu de l'article
206 ou du sous-paragraphe a du para-
graphe 2 de l'article 475 de la Loi de
l'instruction publique (chap. 235) ou du
sous-paragraphe b dudit paragraphe, sauf
les institutions qui ne sont pas reconnues
d'intérêt public en vertu de la Loi de
l'enseignement privé (1968, chapitre 67)
et les collèges d'enseignement général et
professionnel, une fois à l'aller et une fois
au retour, au début et à la fin des cours
quotidiens élémentaires et secondaires, une
subvention annuelle égale au coût norma-
lisé établi pour ce transport par les règle-
ments du lieutenant-gouverneur en conseil
dans les cas du transport des élèves qui
fréquentent: »;

b) en retranchant le dernier alinéa;
c) en ajoutant, à la fin, les paragraphes

suivants:
« 2. Le lieutenant-gouverneur en con-
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tre des transports, fixer, par règlement, les
normes, conditions et modalités de verse-
ment d'autres subventions pour le trans-
port des élèves lors d'activités scolaires
spéciales ou occasionnelles ou pour le
transport des enfants qui fréquentent les
classes dites « maternelles », de certaines
catégories d'enfants inadaptés ou handi-
capés ou de certaines autres catégories de
transport scolaire non visé au paragraphe 1
du présent article.

« 3. Les règlements du lieutenant-gou-
verneur en conseil adoptés en vertu du pré-
sent article entrent en vigueur à compter de
leur publication dans la Gazette officielle du
Québec ou de la date ultérieure qui y est
fixée.

« 4. Les subventions prévues au présent
article sont versées à même les fonds accor-
dés annuellement à cette fin par la Légis-
lature, sur l'autorisation du ministre des
transports, après que toutes les exigences
requises par les lois et les règlements ont
été remplies. »

§ 5.—Transport par chemins de fer

1 0 4 . L'article 9 de la Loi des chemins
de fer (Statuts refondus, 1964, chapitre
290) est modifié:

a) en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes du premier alinéa du
paragraphe 20°, les mots « à la Régie des
services publics » par les mots « au minis-
tre des transports » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Avant d'exercer les pouvoirs prévus
aux paragraphes 4°, 5°, 6°, 8°, 12°, 14°, 22°
et 23°, une compagnie doit obtenir, dans
chaque cas, l'autorisation du ministre des
transports. »

1 0 5 . L'article 49 de ladite loi est
modifié en remplaçant dans les deux der-
nières lignes les mots « de la Régie des
services publics » par les mots « du minis-
tre des transports ».

1 0 6 . L'article 58 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la deuxième ligne,
après le mot « avis » les mots « du mi-
nistre des transports, ».
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1 0 7 . L'article 65 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les deux der-
nières lignes, les mots « de la Régie des
services publics » par les mots « du mi-
nistre des transports ».

1 0 8 . L'article 138 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin, l'alinéa sui-
vant:

« Le pouvoir accordé en vertu du pré-
sent article ne peut être exercé sans l'auto-
risation préalable du ministre des trans-
ports dans chaque cas. »

1 0 9 . L'article 140 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe 2, les mots
« de la Régie des services publics » par les
mots « du ministre des transports » ;

b) en remplaçant, dans la première li-
gne du paragraphe 3, les mots « La Régie
des services publics » par les mots « Le
ministre des transports » ;

c) en remplaçant, dans la troisième li-
gne du paragraphe 5, les mots « la Régie »
par les mots « la Commission des trans-
ports du Québec » ;

d) en ajoutant, à la fin, le paragraphe
suivant:

« 6. Les taux de péage doivent être con-
formes aux normes de tarification prévues
aux règlements adoptés par le lieutenant-
gouverneur en conseil en vertu de l'article
5 de la Loi des transports. »

1 1 0 . L'article 141 de ladite loi est
modifié :

a) en remplaçant le paragraphe 1 par le
suivant :

« 1 4 1 . 1. Une compagnie ne peut
exiger, ni percevoir un péage ou une rétri-
bution comme voiturier public, si le règle-
ment qui en détermine les taux, n'est pas
en vigueur en vertu du paragraphe 6 de
l'article 140 et si les exigences de la pré-
sente loi ne sont pas remplies. » ;

b) en retranchant le paragraphe 4.

1 1 1 . L'article 146 de ladite loi est
modifié en retranchant le paragraphe 2.

S.R., c.
290, a. 65,
mod.

Id., a.
138, mod.

Autori-
sation du
ministre.

S.R., c.
290, a.
140, mod.

Taux
de péage.

S.R., c.
290, a.
141, mod.

Règle-
ment
pour
exiger
un péage.

S.R., c.
290, a.
146, mod.
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S.R., c
290, a.
158, mod.

Id., a.
185, mod.

Rapport
du trafic,
etc.

S.R., c.
290, a.
186, mod.

Id., aa.
198-202,
mod.

Id., tit.
de sec.
XXIV,
remp.

Id., a.
205, ab.

Id., a.
206, mod.

Id., sec.
XXIV
mod. et
a. 240a
aj.

Copies
au
ministre.

1 1 2 . L'article 158 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la douzième ligne,
après le mot « émanant » les mots « du
lieutenant-gouverneur en conseil, du mi-
nistre des transports, de la Commission
des transports du Québec ou ».

1 1 3 . L'article 185 de ladite loi est
modifié en insérant, après le premier alinéa,
le suivant:

« La compagnie doit aussi transmettre
au ministre des transports une copie cer-
tifiée du rapport annuel du trafic et des
frais d'exploitation. »

1 1 4 . L'article 186 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la septième ligne,
après le mot « ministre », les mots « des
transports ».

1 1 5 . Les articles 198 à 202 de ladite
loi sont modifiés en y remplaçant les mots
« travaux publics » par le mot « trans-
ports ».

1 1 6 . Le titre de la section XXIV qui
précède l'article 205 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

«POUVOIRS DE LA COMMISSION DES TRANSPORTS

DU QUÉBEC ».

1 1 7 . L'article 205 de ladite loi est
abrogé.

1 1 8 . L'article 206 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la première
ligne, les mots « La Régie des services
publics » par les mots « Le lieutenant-
gouverneur en conseil ».

1 1 9 . La section XXIV de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans les articles 208 à
240, l'expression « Régie des services pu-
blics » par « Commission des transports »
et le mot « Régie » par le mot « Com-
mission »;

b) en ajoutant, après l'article 240, le
suivant:

« 2 4 0 a . La Commission des trans-
ports doit transmettre immédiatement au
ministre des transports une copie certi-
fiée de toute décision rendue en vertu des
articles 208 à 240, avec une copie du rap-
port d'enquête pertinent. »
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1 2 0 . L'article 255 de ladite loi est
modifié en y remplaçant les mots « travaux
publics » par le mot « transports ».

1 2 1 . L'article 261 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la septième ligne,
après les mots « Régie des services pu-
blics », les mots «, de la Commission des
transports, du ministre des transports ».

1 2 2 . L'article 266 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la quatrième
ligne, le mot « finances » par le mot
« transports ».

1 2 3 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 268, l'article suivant:

« 2 6 9 . À moins de dispositions ex-
presses au contraire, le ministre des trans-
ports est chargé de l'application de la
présente loi. »

§ 6.— Vente des billets de chemins de fer

1 2 4 . La Loi de la vente des billets
de chemins de fer (Statuts refondus, 1964,
chapitre 291) est modifiée en ajoutant, à
la fin, l'article suivant:

« 1 0 . Le ministre des transports est
chargé de l'application de la présente loi. »

§ 7.—Transport par les collèges d'enseigne-
ment général et professionnel

1 2 5 . L'article 6 de la Loi des collèges
d'enseignement général et professionnel
(1966/1967, chapitre 71) est modifié en
ajoutant, à la fin, les alinéas suivants:

« Un collège peut conclure des arrange-
ments en vertu du sous-paragraphe b du
paragraphe 2 de l'article 475 de la Loi de
l'instruction publique (Statuts refondus,
1964, chapitre 235), pour le transport des
personnes qui le fréquentent, et en récla-
mer paiement du coût aux personnes
transportées ou aux parents des élèves
transportés.

Toutefois, à défaut de conclure un tel
arrangement, il doit, à la demande du mi-
nistre, pourvoir lui-même à un tel trans-

S.R., c.
290, a.
255, mod.

Id., a.
261, mod.

Id., a.
266, mod.

Id., a.
269, aj.
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la loi.
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port et en réclamer paiement du coût de
la manière prévue à l'alinéa précédent.

Les paragraphes 2 à 7 de l'article 475
de la Loi de l'instruction publique s'appli-
quent mutatis mutandis au transport
effectué en vertu du deuxième alinéa. »

§ 8.—Transport des produits laitiers

1 2 6 . L'article 12 de la Loi des pro-
duits laitiers (1969, chapitre 45) est modi-
fié en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Tout permis délivré en vertu de l'arti-
cle 11 doit être conforme aux règlements
adoptés par le lieutenant-gouverneur en
conseil en vertu de l'article 5 de la Loi
des transports. Avant de prendre une
décision à ce sujet, la Régie doit donner
avis de la demande au ministre et à la
Commission des transports du Québec. »

§ 9.—Transport dans la Communauté
urbaine de Québec

1 2 7 . L'article 105 de la Loi de la
Communauté urbaine de Québec (1969,
chapitre 83), modifié par les articles 19 et
58 du chapitre 88 des lois de 1971, est de
nouveau modifié en ajoutant à la fin l'ali-
néa suivant:

« L'article 429a de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193) s'applique mutatis mutandis au para-
graphe f . »

1 2 8 . L'article 239 de ladite loi est
modifié en ajoutant à la fin les alinéas
suivants:

« Les règlements adoptés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil en vertu de
l'article 5 de la Loi des transports s'appli-
quent à la Commission ainsi qu'à ses
moyens ou systèmes de transport.

L'article 429a de la Loi des cités et
villes s'applique mutatis mutandis à la
Commission. »

1 2 9 . L'article 249 de ladite loi, modi-
fié par l'article 6 du chapitre 65 des lois de
1970, est de nouveau modifié en ajoutant
à la fin les alinéas suivants:

« La Commission doit, au plus tard le
1er juillet de chaque année, transmettre au
ministre et à la Commission des transports

Disposi-
tions
applica-
bles.

1969, c.
45, a. 12,
mod.

En con-
formité
des règle-
ments.

1969, c.
83, a. 105,
mod.

Disposi-
tions
applica-
bles.

1969, c.
83, a. 239,
mod.

Applica-
tion de
règle-
ments.

Disposi-
tions
applica-
bles.

1969, c.
83, a.
249, mod.

Copie du
budget,
etc.
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du Québec une copie certifiée du budget
de l'année courante et du rapport produit
par les vérificateurs pour l'exercice finan-
cier précédent, accompagnée d'un rap-
port des activités de la Commission pen-
dant cet exercice financier.

La Commission doit transmettre au
ministre des transports tout autre rensei-
gnement qu'il peut requérir. »

1 3 0 . L'article 251 de ladite loi, modi-
fié par l'article 44 du chapitre 88 des lois
de 1971, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 1 par le
suivant :

« 2 5 1 . 1. La Commission ou tout
autre transporteur peut effectuer du trans-
port pour l'accomplissement de voyages
spéciaux ou à charte-partie par autobus
d'un point à un autre à l'intérieur du ter-
ritoire de la Commission, s'il détient un
permis délivré à cette fin par la Commis-
sion des transports du Québec.

L'article 228, sauf le deuxième alinéa,
et les articles 229 à 234 s'appliquent muta-
tis mutandis dans le cas d'une entreprise de
transport à charte-partie exploitée, en tout
ou pour la plus grande partie, à l'intérieur
du territoire de la Commission. » ;

b) en ajoutant, à la huitième ligne du
premier alinéa du paragraphe 3 après le
mot « contrat », les mots suivants « , avec
ou sans modification de gré à gré, » ;

c) en ajoutant, après le premier alinéa
du paragraphe 3, l'alinéa suivant:

« Le contrat conclu entre la Commis-
sion et la commission scolaire peut être
modifié du consentement mutuel des par-
ties sous réserve de l'approbation du mi-
nistre des transports et de la Commission
des transports du Québec. »;

d) en remplaçant le paragraphe 4 par
le suivant:

« 4. Aucun nouveau permis ne peut
être accordé par la Commission des trans-
ports du Québec pour l'exploitation d'un
service de transport en commun par auto-
bus de passagers d'un point à un autre à
l'intérieur du territoire de la Commission
sans avoir appelé la Commission à faire
valoir ses représentations. »

Rensei-
gnements.

1969, c.
83, a.
251, mod.

Permis
de voya-
ges à
charte-
partie.
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tions
applica-
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1 3 1 . L'article 254 de ladite loi est
modifié en ajoutant à la fin l'alinéa sui-
vant:

« Toute recommandation des membres
de ce bureau à la Commission des trans-
ports, doit être transmise au ministre des
transports sans délai. »

§ 10.—Transport dans la Communauté
urbaine de Montréal

1 3 2 . L'article 112 de la Loi de la
Communauté urbaine de Montréal (1969,
chapitre 84) est modifié en ajoutant à la
fin l'alinéa suivant:

« L'article 429a de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193) s'applique mutatis mutandis au para-
graphe e. »

1 3 3 . L'article 298 de ladite loi est
modifié en ajoutant à la fin les alinéas
suivants :

« Les règlements adoptés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil en vertu de
l'article 5 de la Loi des transports s'appli-
quent à la Commission ainsi qu'à ses
moyens ou systèmes de transport.

L'article 429a de la Loi des cités et
villes s'applique mutatis mutandis à la
Commission. »

1969, c.
83, a. 254,
mod.

Recom-
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tion au
ministre.

1969, c.
84, a.
112, mod.

Disposi-
tions
applica-
bles.

1969, c.
84, a.
298, mod.

Applica-
tion de
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tions
applica-
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1969, c.
84, a. 312,
mod.

Copie
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gnements.

1969, c.
84, a.
313, mod.

Voyages
à charte-
partie.

1 3 4 . L'article 312 de ladite loi est
modifié en ajoutant à la fin les alinéas
suivants:

« La Commission doit, au plus tard le
1er juillet de chaque année, transmettre au
ministre et à la Commission des transports
du Québec une copie certifiée du budget
de l'année courante et du rapport produit
par les vérificateurs pour l'exercice finan-
cier précédent, accompagnée d'un rap-
port des activités de la Commission pen-
dant cet exercice financier.

La Commission doit transmettre au
ministre des transports tout autre rensei-
gnement qu'il peut requérir. »

1 3 5 . L'article 313 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant:

« 3 1 3 . 1. La Commission ou tout
autre transporteur peut effectuer du trans-
70
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port pour l'accomplissement de voyages
spéciaux ou à charte-partie par autobus
d'un point à un autre à l'intérieur du terri-
toire de la Commission, s'il détient un per-
mis délivré à cette fin par la Commission
des transports du Québec.

L'article 287, sauf son deuxième alinéa,
et les articles 288 à 293 s'appliquent mu-
tatis mutandis dans le cas d'une entreprise
de transport à charte-partie exploitée, en
tout ou pour la plus grande partie, à l'in-
térieur du territoire de la Commission. »;

b) en ajoutant, à la septième ligne du
premier alinéa du paragraphe 3 après le
mot « contrat », les mots suivants: « , avec
ou sans modification de gré à gré; »;

c) en ajoutant, après le premier alinéa
du paragraphe 3, l'alinéa suivant:

« Le contrat conclu entre la Commission
et la commission scolaire peut être modifié
du consentement mutuel des parties sous
réserve de l'approbation du ministre des
transports et de la Commission des trans-
ports du Québec. »

1 3 6 . L'article 317 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la huitième
ligne du deuxième alinéa, après le mot
« ministre », les mots « et du ministre des
transports ».

1 3 7 . L'article 318 de ladite loi, modi-
fié par l'article 34 du chapitre 90 des lois
de 1971 et par l'article 119 du chapitre 99
des lois de 1971 est de nouveau modifié en
insérant, à la fin du deuxième alinéa,
après le mot « ministre », les mots « et le
ministre des transports ».

§ 11.—Transport dans la Communauté
régionale de l'Outaouais

1 3 8 . L'article 105 de la Loi de la
Communauté régionale de l'Outaouais
(1969, chapitre 85) est modifié en ajoutant
à la fin l'alinéa suivant:

« L'article 429a de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193) s'applique mutatis mutandis au para-
graph d. »

1 3 9 . L'article 223 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la sixième ligne,
après le mot « ministre », les mots « et du
ministre des transports ».
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1 4 0 . L'article 235 de ladite loi est
modifié en ajoutant à la fin les alinéas
suivants :

« Les règlements adoptés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil en vertu de
l'article 5 de la Loi des transports s'appli-
quent à la Commission ainsi qu'à ses
moyens ou systèmes de transport.

L'article 429a de la Loi des cités et villes
s'applique mutatis mutandis à la Com-
mission. »

1 4 1 . L'article 245 de ladite loi est
modifié en ajoutant à la fin les alinéas
suivants:

« La Commission doit, au plus tard le
1er juillet de chaque année, transmettre au
ministre et à la Commission des transports
du Québec une copie certifiée du budget
de l'année courante et du rapport produit
par les vérificateurs pour l'exercice finan-
cier précédent, accompagnée d'un rap-
port des activités de la Commission pen-
dant cet exercice financier.

La Commission doit transmettre au
ministre des transports tout autre rensei-
gnement qu'il peut requérir. »

1 4 2 . L'article 247 de ladite loi est
modifié :

a) en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant :
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mod.
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mod.

« 2 4 7 . 1. La Commission ou tout
autre transporteur peut effectuer du trans-
port pour l'accomplissement de voyages
spéciaux ou à charte-partie par autobus
d'un point à un autre à l'intérieur du terri-
toire de la Commission, s'il détient un per-
mis délivré à cette fin par la Commission
des transports du Québec.

L'article 224, sauf son deuxième alinéa,
et les articles 225 à 230 s'appliquent mu-
tatis mutandis dans le cas d'une entreprise
de transport à charte-partie exploitée, en
tout ou pour la plus grande partie, à l'in-
térieur du territoire de la Commission. » ;

b) en ajoutant, à la huitième ligne du
premier alinéa du paragraphe 3 après le
mot « contrat », les mots suivants: « , avec
ou sans modification de gré à gré, » ;

c) en ajoutant, après le premier alinéa
du paragraphe 3, l'alinéa suivant:

« Le contrat conclu entre la Commission
et la commission scolaire peut être modifié

Permis
de voya-
ges à
charte-
partie.

Disposi-
tions
applica-
bles.

Modifi-
cation .
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du consentement mutuel des parties sous
réserve de l'approbation du ministre des
transports et de la Commission des trans-
ports du Québec. »

1 4 3 . L'article 250 de ladite loi est
modifié en ajoutant à la fin l'alinéa sui-
vant:

« Toute recommandation des membres
de ce bureau à la Commission des trans-
ports doit être transmise au ministre des
transports sans délai. »

§ 12.—Transport dans les municipalités
régies par le Code municipal

1 4 4 . Le Code municipal est modifié
en insérant, après l'article 429, l'article
suivant:

« 4 2 9 a . Nonobstant toute disposition
contraire ou inconciliable du présent Code,
tout règlement, résolution ou ordonnance
adopté après la mise en vigueur du présent
article par une municipalité relativement
aux moyens ou systèmes de transport par
véhicules soumis à la juridiction de la
Commission des transports du Québec, à la
construction des véhicules, à la circulation
des véhicules lourds et à l'utilisation de
véhicules ailleurs que sur les chemins pu-
blics, doit, avant d'entrer en vigueur, être
approuvé par le ministre des transports.

Un règlement, une résolution ou une
ordonnance en vigueur lors de la mise en
vigueur du présent article, dans les ma-
tières visées à l'alinéa précédent, demeure
en vigueur, durant l'année qui suit la mise
en vigueur du présent article, après quoi il
devient nul et sans effet à compter de cette
date à moins d'avoir été, avant cette date,
approuvé par le ministre des transports. »

1 4 5 . L'article 705 du Code municipal
est abrogé.

§ 13.—Transport dans la Ville de Québec

1 4 6 . L'article 336 de la Charte de la
Ville de Québec (1929, chapitre 95) est
modifié en retranchant les paragraphes
103°, 134°, 135°, 168°, 169°, 177° et 188°.

1 4 7 . Les articles 364 à 377 et 379 de
ladite loi sont abrogés.
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§ 14.—Transport dans la Ville de Montréal

1 4 8 . L'article 521 de la Charte de la
Ville de Montréal (1959/1960, chapitre
102) est modifié en retranchant les para-
graphes 23°, 24°, 24°a, 25° et 27°.

§ 15.—Transport dans la Ville de Laval

1 4 9 . L'article 66 de la Charte de la
Ville de Laval (1965, lre session, chapitre
89), édicté par l'article 25 du chapitre 99
des lois de 1971, est modifié en ajoutant
à la fin les alinéas suivants:

« Les règlements adoptés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil en vertu de
l'article 5 de la Loi des transports s'appli-
quent à la Commission ainsi qu'à ses
moyens ou systèmes de transport.

L'article 429a de la Loi des cités et villes
s'applique mutatis mutandis à la Commis-
sion. »

1 5 0 . L'article 99 de ladite loi, édicté
par l'article 25 du chapitre 99 des lois de
1971, est modifié en ajoutant à la fin les
alinéas suivants:

« La Commission doit, au plus tard le
1er juillet de chaque année, transmettre
au ministre et à la Commission des trans-
ports du Québec une copie certifiée du
budget de l'année courante et du rapport
produit par les vérificateurs pour l'exercice
financier précédent, accompagnée d'un
rapport des activités de la Commission
pendant cet exercice financier.

La Commission doit transmettre au
ministre des transports tout autre rensei-
gnement qu'il peut requérir. »

1 5 1 . L'article 102 de ladite loi, édicté
par l'article 25 du chapitre 99 des lois de
1971, est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 1 par le
suivant :

« 1. La Commission ou tout autre trans-
porteur peut effectuer du transport pour
l'accomplissement de voyages spéciaux ou
à charte-partie par autobus d'un point à un
autre à l'intérieur du territoire de la Com-
mission s'il détient un permis délivré à
cette fin par la Commission des transports
du Québec.

Les articles 67 à 73 s'appliquent mutatis
mutandis dans le cas d'une entreprise de
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transport à charte-partie exploitée, en
tout ou pour la plus grande partie, à l'inté-
rieur du territoire de la Commission. » ;

b) en remplaçant le paragraphe 3 par
le suivant:

« 3. Aucun contrat de transport d'éco-
liers ne peut être octroyé par une commis-
sion scolaire dont le territoire couvre, en
tout ou en partie, le territoire de la Com-
mission de transport s'il n'a d'abord été
offert par écrit à la Commission de trans-
port qui a quinze jours pour accepter le
contrat, avec ou sans modification de gré
à gré, aux tarifs prévus à l'article suivant
ou pour refuser ce contrat; la demande de
soumissions publiques prévue à l'article 475
de la Loi de l'Instruction publique ne peut
être faite qu'à partir du refus du contrat
par la Commission de transport. Le
contrat conclu entre la Commission de
transport et la commission scolaire peut
être modifié du consentement mutuel des
parties sous réserve de l'approbation du
ministre des transports et de la Commis-
sion des transports du Québec.

La Commission de transport a juri-
diction pour exécuter en dehors de son
territoire un contrat qu'elle a accepté en
vertu du présent article. » ;

c) en remplaçant le paragraphe 4 par le
suivant :

« 4. Aucun nouveau permis ne peut
être accordé par la Commission des trans-
ports du Québec pour l'exploitation d'un
service de transport en commun par auto-
bus de passagers d'un point à un autre à
l'intérieur du territoire de la Commission
sans avoir appelé la Commission à faire
valoir ses représentations. »

1 5 2 . L'article 105 de ladite loi édicté
par l'article 25 du chapitre 99 des lois de
1971, est modifié en ajoutant à la fin
l'alinéa suivant:

« Toute recommandation des membres
de ce bureau à la Commission de trans-
port, doit être transmise au ministre
des transports sans délai. »

§ 16.—Transport sur la Rive-Sud
de Montréal

1 5 3 . L'article 38 de la Loi consti-
tuant la Commission de transport de la
Rive-Sud de Montréal (1971, chapitre 98)
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est modifié en ajoutant à la fin les alinéas
suivants:

« Les règlements adoptés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil en vertu de
l'article 5 de la Loi des transports s'appli-
quent à la Commission ainsi qu'à ses
moyens ou systèmes de transport.

L'article 429a de la Loi des cités et villes
s'applique mutatis mutandis à la Commis-
sion. »

1 5 4 . L'article 73 de ladite loi est
modifié en ajoutant à la fin l'alinéa sui-
vant:

« La Commission doit, au plus tard le
1er juillet de chaque année, transmettre au
ministre et à la Commission des transports
du Québec, une copie certifiée du budget
de l'année courante et du rapport pro-
duit par les vérificateurs pour l'exercice
financier précédent, accompagnée d'un
rapport des activités de la Commission
pendant cet exercice financier. La Com-
mission doit transmettre au ministre des
transports tous autres renseignements
qu'il peut requérir ».

1 5 5 . L'article 76 de ladite loi est
modifié :

a) en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant:

« 1. La Commission ou tout autre trans-
porteur peut effectuer du transport pour
l'accomplissement de voyages spéciaux
ou à charte-partie par autobus d'un point
à un autre à l'intérieur du territoire de la
Commission s'il détient un permis délivré
à cette fin par la Commission des trans-
ports du Québec.

Les articles 39 à 45 s'appliquent mutatis
mutandis dans le cas d'une entreprise de
transport à charte-partie exploitée, en tout
ou pour la plus grande partie, à l'intérieur
du territoire de la Commission. » ;

b) en ajoutant, à la septième ligne du
paragraphe 3 après le mot « contrat », les
mots suivants: « , avec ou sans modifica-
tion de gré à gré, » ;

c) en ajoutant, après le premier alinéa
du paragraphe 3, l'alinéa suivant:

« Le contrat conclu entre la Commission
et la commission scolaire peut être modifié
du consentement mutuel des parties sous
réserve de l'approbation du ministre des
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transports et de la Commission des trans-
ports du Québec. » ;

d) en remplaçant le paragraphe 4 par
le suivant :

« 4. Aucun nouveau permis ne peut être
accordé par la Commission des transports
du Québec pour l'exploitation d'un service
de transport en commun par autobus de
passagers d'un point à un autre à l'inté-
rieur du territoire de la Commission sans
avoir appelé la Commission à faire valoir
ses représentations ».

156. L'article 79 de ladite loi est
modifié en ajoutant à la fin l'alinéa sui-
vant:

« Toute recommandation des membres
du bureau à la Commission doit être trans-
mise au ministre des transports sans
délai. »

SECTION X

INTERRUPTION D'UN SERVICE DE TRANSPORT

1 5 7 . Si le lieutenant-gouverneur en
conseil est d'avis que l'interruption des
opérations d'un système ou d'un service
de transport met en danger l'éducation,
la santé ou la sécurité publique, il peut
nommer un administrateur de ce système
ou service.

Sauf pour le transport par navigation, la
présente section ne s'applique pas lorsque
l'interruption du service de transport est
causée par un conflit de travail.

1 5 8 . L'administrateur nommé en ver-
tu de l'article 157 est investi du droit de
gérer tous les biens affectés directement ou
indirectement par le propriétaire à l'usage
du service lors de sa nomination ou lors
de la suspension des opérations et du droit
de diriger toutes les personnes employées
à cette fin.

1 5 9 . Cet administrateur a le pouvoir
de percevoir tous les revenus du service
et de conclure tout contrat ou engagement
qu'il juge utile ou nécessaire à cette fin.
Il peut contracter des emprunts et donner
des garanties, acquérir des biens et en
disposer et faire de façon générale tout
acte qu'il juge nécessaire ou utile au réta-
blissement ou au maintien du service.
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1 6 0 . La rémunération de l'adminis-
trateur est fixée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil et elle est à la charge du
propriétaire du service de même que toute
dépense encourue par lui, déduction faite
des revenus encaissés. Toute somme due
à l'administrateur est garantie par privi-
lège sur les biens confiés à son adminis-
tration et ce privilège prend rang avec les
frais de justice.

1 6 1 . L'administrateur peut, en cette
qualité, poursuivre ou être poursuivi en
justice en toute circonstance où le proprié-
taire du service pourrait poursuivre ou
être poursuivi, mais il ne peut être person-
nellement recherché en justice en raison
d'un acte accompli de bonne foi dans
l'exercice de ses fonctions.

1 6 2 . Aucun des recours extraordi-
naires prévus aux articles 834 à 850 du
Code de procédure civile ne peut être
exercé ni aucune injonction accordée
contre l'administrateur agissant en sa
qualité officielle.

Deux juges de la Cour d'appel peuvent,
sur requête, annuler sommairement tout
bref et toute ordonnance ou injonction
délivrés ou accordés à l'encontre de l'alinéa
précédent.

1 6 3 . Quiconque entrave ou gêne un
administrateur nommé en vertu de l'article
157 dans l'exercice d'un pouvoir ou d'une
fonction qui lui est ainsi attribué ou fait
défaut d'obéir à un ordre légitime d'un tel
administrateur est coupable d'une infrac-
tion et passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende d'au plus dix mille dollars
ou d'un emprisonnement d'au plus deux
ans ou à la fois de l'amende et l'emprison-
nement.

1 6 4 . Sur le rapport du ministre,
attestant que le propriétaire d'un service
de transport est en mesure de reprendre le
service et que ce propriétaire est disposé à
le faire, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut révoquer la nomination de l'adminis-
trateur nommé en vertu de l'article 157.

SECTION XI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

1 6 5 . La présente loi remplace la Loi
de la Régie des transports (Statuts refon-
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dus, 1964, chapitre 228), laquelle est abro-
gée.

1 6 6 . Tout permis délivré en vertu
de la Loi de la Régie des transports demeu-
re en vigueur pendant l'année qui suit la
mise en vigueur du présent article. Son
détenteur peut, jusqu'à cette date, sous
réserve des dispositions de la présente
loi et des règlements, accomplir les activi-
tés autorisées par ce permis sans être
requis de détenir un permis délivré en
vertu de la présente loi pour ces activités.

1 6 7 . Les ordonnances adoptées et les
décisions prises par la Régie des transports
en vertu de la Loi de la Régie des trans-
ports continuent d'être en vigueur jusqu'à
ce qu'elles soient abrogées, remplacées ou
modifiées par règlement du lieutenant-
gouverneur en conseil ou par décision de la
Commission selon la compétence qui leur
est attribuée par la présente loi.

1 6 8 . À compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, les fonctionnaires et
employés de la Régie des transports
deviennent fonctionnaires et employés de
la Commission des transports du Québec.

1 6 9 . Nonobstant le paragraphe g de
l'article 29, la Commission peut, jusqu'au
15 avril 1975, reconnaître tout organisme
qu'elle juge représentatif des transpor-
teurs québécois qui possèdent plus d'un
véhicule, mais pas plus de trois, et qui
l'utilisent en vertu d'un permis de la
Commission, pour le transport moyennant
rémunération d'une des matières en vrac
visées à l'article 15.

1 7 0 . Aucun contrat pour le transport
des élèves, pour l'année 1972/1973, ne
peut être accordé pour une durée de plus
d'un an, sauf dans les cas déterminés par
règlement et aux conditions qui y sont
prévues.

1 7 1 . Tout contrat annuel pour le
transport des élèves, pour l'année 1972/
1973, est renouvelé aux mêmes conditions
que celles qui prévalent pour l'année
1971/1972.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut décréter que tous les contrats pour le
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transport d'écoliers qui se terminent à la fin
de l'année 1972/1973 sont prolongés pour
une année. Cependant, la prolongation de
tout contrat n'entre en vigueur qu'à comp-
ter de son approbation par la Commission
des transports du Québec. Nonobstant
ce qui précède, la Commission peut refuser
son approbation dans le cas où le transport
n'est pas effectué ou ne peut l'être confor-
mément aux règlements du lieutenant-
gouverneur en conseil. Ces prolongations
se font en y appliquant les taux et tarifs
déterminés par le lieutenant-gouverneur en
conseil; ces taux et tarifs doivent tenir
compte de l'évolution des coûts depuis le
début de la période initiale du contrat.

L'article 170 s'applique aux cas visés
aux alinéas précédents.

1 7 2 . Les fonctionnaires et employés
du ministère de l'éducation préposés à
l'application des dispositions de la Loi de
l'instruction publique et de la Loi des
subventions aux commissions scolaires en
matière de transport des élèves devien-
nent, sans autre formalité, des fonctionnai-
res et employés du ministère des transports
ou demeurent au ministère de l'éducation
selon que le détermine le Conseil du trésor.

1 7 3 . Dans toute loi ou proclamation,
tout arrêté en conseil, contrat, ordonnance
ou autre document, l'expression « Régie
des transports » désigne la Commission des
transports.

Sont notamment ainsi modifiées:
1° La Loi des tarifs de taxi (Statuts

refondus, 1964, chapitre 230);
2° Le Code de la route (Statuts refon-

dus, 1964, chapitre 231) ;
3° La Loi du ministère des communica-

tions (1969, chapitre 65) ;
4° La Loi de la Communauté urbaine

de Québec (1969, chapitre 83) ;
5° La Loi de la Communauté urbaine de

Montréal (1969, chapitre 84) ;
6° La Loi de la Communauté régionale

de l'Outaouais (1969, chapitre 85) ;
7° La Charte de la Ville de Laval, (1965,

lre session, chapitre 89).

1 7 4 . Dans toute loi ou proclamation
ainsi que dans tout arrêté en conseil,
contrat ou document, un renvoi à la Loi de
la Régie des transports ou à la Loi du
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ministère des transports est un renvoi aux
dispositions équivalentes de la Loi des
transports.

1 7 5 . L'article 45 du Régime de re-
traite des fonctionnaires (Statuts refondus,
1964, chapitre 14), modifié par l'article 16
du chapitre 15 des lois de 1965 (lre session),
l'article 8 du chapitre 6 des lois de 1966,
l'article 72 du chapitre 9, l'article 39 du
chapitre 11, l'article 3 du chapitre 12, l'ar-
ticle 5 du chapitre 13, l'article 83 du chapi-
tre 17, l'article 4 du chapitre 18 et l'article
31 du chapitre 60 des lois de 1968, l'article
17 du chapitre 15, l'article 34 du chapitre
17, l'article 78 du chapitre 28, l'article 40
du chapitre 48 et l'article 30 du chapitre 62
des lois de 1969, l'article 2 du chapitre 8,
l'article 87 du chapitre 17 et l'article 21 du
chapitre 43 des lois de 1970, ainsi que par
l'article 199 du chapitre 19, l'article 65 du
chapitre 20 et l'article 26 du chapitre 77
des lois de 1971, est de nouveau modifié en
ajoutant après le sous-paragraphe q du
paragraphe 5°, le suivant:

« r) « de la Commission des transports ». »

1 7 6 . En matière de transport des
élèves ou de subventions à cet égard, dans
toute loi ou proclamation, tout arrêté en
conseil, contrat ou document, l'expression
« ministre de l'éducation » désigne le mi-
nistre des transports, l'expression « minis-
tère de l'éducation » désigne le ministère
des transports et l'expression « sous-minis-
tre de l'éducation » désigne le sous-minis-
tre des transports.

1 7 7 . Les crédits accordés, pour
l'exercice financier 1972/1973, aux fins
de la Régie des transports sont dévolus à la
Commission, et l'excédent des dépenses
pour cet exercice financier et l'exercice
financier 1973/1974, sont pris à même
le fonds consolidé du revenu.

1 7 8 . Les dépenses encourues aux
fins du tribunal des transports et du con-
seil consultatif sont payées, pour l'exercice
financier 1972/1973, à même le fonds
consolidé du revenu.

1 7 9 . Les crédits accordés au minis-
tère de l'éducation, pour l'exercice finan-
cier en cours au moment de la mise en
vigueur du présent article, aux fins du
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transport des élèves et du versement des
subventions statutaires et d'équilibre à
cet égard, sont dévolus au ministère des
transports selon que le détermine le Con-
seil du trésor.

1 8 0 . Les autres deniers requis pour
l'application de la présente loi, pour les
exercices financiers subséquents, sont pris
à même les deniers accordés à cette fin
chaque année par la Législature.

1 8 1 . Les règlements adoptés en vertu
du paragraphe 29 de l'article 429 ou du
paragraphe 9 de l'article 469 de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1964,
chapitre 193) ou en vertu de l'article
705 du Code municipal, demeurent en
vigueur durant l'année qui suit la mise en
vigueur du présent article ou à toute autre
date fixée par le lieutenant-gouverneur en
conseil. Cependant, aucun nouveau permis
ne peut être délivré en vertu de ces rè-
glements à compter de l'entrée en vigueur
du présent article.

1 8 2 . La section XI de la Loi de l'in-
demnisation des victimes d'accidents d'au-
tomobile (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 232), comprenant les articles 32 à 35,
est abrogée.

1 8 3 . La Loi de l'indemnisation des
victimes d'accidents d'automobile (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 232) est mo-
difiée:

a) en ajoutant, après le paragraphe 2°
de l'article 2, le paragraphe suivant:

« 2°a Nonobstant le paragraphe 2°, le
mot « automobile » désigne tout moyen de
transport défini comme tel par le lieute-
nant-gouverneur en conseil en vertu du
sous-paragraphe f du paragraphe 3 de
l'article 82 du Code de la route (Statuts
refondus, 1964, chapitre 231) ; » ;

b) en retranchant, dans les quatrième,
cinquième et sixième lignes de l'article 70,
les mots « ni contre le tribunal de sécurité
routière ni aucun de ses membres ».

1 8 4 . L'article 125 de la Loi des tribu-
naux judiciaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 20), modifié par l'article 25 du
chapitre 17 des lois de 1965 (lre session),
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l'article 7 du chapitre 15 des lois de 1968,
l'article 5 du chapitre 18 des lois de 1969
et par l'article 17 du chapitre 19 des lois
de 1969, est de nouveau modifié:

a) en insérant, dans la quatrième ligne
du deuxième alinéa, après les mots « tri-
bunal du travail », les mots « ou du
tribunal des transports » et dans la dou-
zième ligne après les mots « tribunal du
travail », les mots « et du président du
tribunal des transports » ;

b) en insérant, dans la troisième ligne
du troisième alinéa, après les mots « tribu-
nal du travail », les mots « et du président
du tribunal des transports ».

1 8 5 . Le ministre des transports est
chargé de l'application de la présente loi,
sauf des dispositions qui concernent le
tribunal des transports dont le ministre
de la justice est chargé de l'application.

1 8 6 . La présente loi entrera en vi-
gueur à la date qui sera fixée par proclama-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil,
à l'exception des articles exclus par cette
proclamation, lesquels entreront en vi-
gueur à toute date ultérieure qui pourra
être fixée par proclamation du lieutenant-
gouverneur en conseil. (*)

Applica-
tion de
la loi.

Entrée en
vigueur.

(*) Les articles 1-10, 50, 51, 74-79, 82-97 (sauf le par.
12 de l'article 49b du Code de la route, édicté par le par. b
de l'article 90), 104-115, 117, 118, 120, 122-124, 129, 131,
134, 136, 137, 139, 141, 143, 150, 151 par. b, 152, 154,
156-164, 167, 170-172, 175, 180, 181, 183 par. a, 184 et
185 de cette loi sont entrés en vigueur le 8 juillet 1972
(Gazette officielle du Québec, 1972, page 7538).

Le par. 12 de l'article 49b du Code de la route, édicté
par le par. b de l'article 90, et les articles 103, 176 et
179 de cette loi sont entrés en vigueur le ler novembre 1972
(Gazette officielle du Québec, 1972, page 7538).

Les articles 80, 81, 127, 128, 132, 133, 138, 140,
144-149 et 153 de cette loi sont entrés en vigueur le
ler novembre 1972 (Gazette officielle du Québec, 1972,
page 9897).

Les articles 11-49, 116, 119, 121, 130 par. b à d,
135 par. b et c, 142 par. b et c, 151 par. c, 155 par. b à d,
165, 168, 169, 173, 174, 177 et 178 de cette loi sont entrés
en vigueur le 15 février 1973 (Gazette officielle du Québec,
1973, page 273).

L'article 166 de cette loi est entré en vigueur le 1er mars
1973 (Gazette officielle du Québec, 1973, page 273).


